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• Allemagne/Politique.
L'appel du président
Steinmeier

Le président allemandFrank-Walter Steinmeier aexhorté hier la classe poli-tique, après l'échec histo-rique des négociationsgouvernementales, à seressaisir et à former ungouvernement pour éviterdes législatives anticipéesqui affaibliraient l'Alle-magne et l'Europe.
• Irak/Politique. Le réfé-
rendum kurde jugé "an-
ticonstitutionnel" La Cour suprême irakiennea déclaré hier "anticonsti-
tutionnel" le référendumd'indépendance de la ré-gion autonome du Kurdis-tan, dernier épisode endate de la crise entre Bag-dad et Erbil née de cetteconsultation organiséecontre l'avis des autoritésfédérales.
• Israël/Politique. La
droite et des internautes
se déchaînent contre le
présidentDes politiciens de droite etdes internautes israéliensse sont déchaînés hiercontre le président ReuvenRivlin, lui-même de droite,après son refus de gracierun soldat condamné pouravoir achevé un assaillantpalestinien blessé("L'Union d'hier).

A travers le monde
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• Cameroun/Attentat. Au
moins deux morts dans
le NordAu moins deux civils ontété tués hier et une ving-taine blessés dans un at-tentat-suicide sur unmarché de Kolofata, dansla région de l'Extrême-nord du Cameroun, fronta-lière du Nigeria, où lesattaques attribuées aux ji-hadistes nigérians de BokoHaram sont fréquentes,selon des sources concor-dantes. 
• Niger/Migrants. Nia-
mey convoque l'ambas-
sadeur de LibyeLe Niger a convoqué di-manche l'ambassadeur deLibye à Niamey pour fairepart de "l'indignation du
président Issoufou sur la
vente de migrants afri-
cains" comme esclaves enLibye, a annoncé le minis-tre des Affaires étrangères,Ibrahim Yacoubou.
• RDCongo/Troubles. 56
morts entre avril et octo-
bre 2017
"Au moins" 56 personnesont été tuées, dont 52 "par
balle", lors de manifesta-tions en République démo-cratique du Congo entreavril et octobre 2017, a in-diqué hier le très influentépiscopat congolais.

L'Afrique en bref

La procédure, longue pro-
bablement de plusieurs
jours, pourrait être enga-
gée dès ce mardi, espère
la Zanu-PF. 

L'INDEBOULONNABLEprésident du ZimbabweRobert Mugabe a superbe-ment ignoré hier l'ultima-tum qui le sommait demettre un terme à sestrente-sept ans de règne etse trouve désormais sousla menace d'une procé-dure de destitution.Après l'avoir évincé de sadirection, son parti, laZanu-PF, lui avait laisséjusqu'à hier 12h00 (11h00au Gabon) pour partir,faute de quoi il lanceraitcontre lui une procédurede destitution.En l'absence de réponsedu président, campé surson refus, les députés etsénateurs de la Zanu-PF sesont retrouvés hier à16h00 (15h00 au Gabon)pour initier cette procé-dure qui pourrait prendreplusieurs jours. Elle pour-rait être engagée dès ce

mardi, espèrent-ils.Lors d'un discours télévisédimanche soir, le plusvieux dirigeant en exercicede la planète, âgé de 93ans, s'est permis un nou-veau bras d'honneur aupays en refusant, contretoute attente, de quitterses fonctions.Entouré des militaires quicontrôlent le pays, M. Mu-gabe a même lancé qu'ilprésiderait le mois pro-chain le congrès de sonparti, malgré son expul-sion de la direction de laZanu-PF.Insistant sur le fait qu'ilrestait le "commandant en
chef" du pays, il a reconnu
"les problèmes" soulevéspar les militaires mais prê-ché, sibyllin, pour leur ré-solution "dans un esprit de
camaraderie zimbab-
wéenne".Sa déclaration a fait l'effetd'un coup de tonnerredans le pays, qui espéraitque le vieux dirigeant,lâché un à un par tous sessoutiens, renonce enfin.Très influents, les ancienscombattants de la guerred'indépendance lui ont ànouveau ordonné hier departir.
"DANS LA RUE"•

"Epargne d'autres troubles
au pays. Sinon, nous allons
ramener le peuple du Zim-
babwe dans les rues", lui alancé hier matin devant lapresse l'influent chef desvétérans, Chris Muts-vangwa.Il a confirmé l'organisa-tion demain d'une nou-velle manifestationanti-Mugabe dans la capi-tale.Sous l'œil bienveillant del'armée, plusieurs dizainesde milliers de personnesavaient déjà envahi sa-medi les rues de la capitaleHarare et de la deuxième

ville du pays, Bulawayo(sud-ouest), aux cris de
"Bye bye Robert" ou "Adieu
grand-père".Dès hier matin, des cen-taines d'étudiants ont ma-nifesté sur le campus del'université d'Harare pourexiger le départ du chef del'Etat, ont constaté desjournalistes de l'AFP.
"Nous sommes en colère et
déçus par le discours de
Mugabe", a déclaré un deleurs meneurs, ShepherdRaradza.Le chef historique de l'op-position Morgan Tsvangi-rai a également exprimé sa

frustration après un dis-cours du chef de l'Etatselon lui "totalement
contraire aux aspirations
du peuple".
"La soi-disant négociation
avec l'armée n'a pas abouti
à la sortie digne que la na-
tion espérait", a-t-il re-gretté.La rue zimbabwéenne aelle aussi été interloquéepar le geste de défiance du
"camarade Bob", dont elledésire ouvertement le dé-part, sur fond de désastreéconomique et financier.Le Zimbabwe est plongédepuis le début des an-nées 2000 dans une crisecatastrophique.
"Nous sommes déçus par
Mugabe hier soir (di-
manche). On dirait qu'il vit
dans un autre monde", aconfié hier Charles Mu-ramba, un chauffeur detaxi de 46 ans. "Mais le
mouvement est irréversi-
ble, il va partir", a-t-il as-suré.Depuis le coup de forcedes militaires, Robert Mu-gabe a perdu un à un tousles soutiens qui tenaientson régime autoritaire àbout de bras depuis l'indé-pendance du Zimbabween 1980.

La menace d'une destitution se précise pour Mugabe
Zimbabwe/Devant son refus de démissionner

AFP
Harare/Zimbabwe

Les députés de la Zanu-PF ne veulent pas perdre de
temps. Ils espèrent le déclenchement, dès ce mardi, de la

procédure de destitution du président Robert Mugabe.
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Un jugement de la Cour su-
prême accueilli par de
nouvelles manifestations
de partisans de l'opposi-
tion. Bilan : deux morts.

LA Cour suprême du Kenyaa validé hier la réélection duprésident Uhuru Kenyattalors de la présidentielle du26 octobre, un jugement ac-cueilli par de nouvelles ma-nifestations de partisans del'opposition dans lesquellesdeux personnes ont ététuées par balles.La plus haute juridiction ké-nyane, qui avait pris la déci-sion historique sur lecontinent d'invalider pour
"irrégularités" l'élection du 8août, déjà remportée par M.Kenyatta, a estimé "à l'una-
nimité" que les deux recoursdont elle était saisien'étaient "pas fondés".
"En conséquence, l'élection
présidentielle du 26 octobre
est validée" et "la réélection
de M. Kenyatta est confir-

mée", a déclaré le présidentde la Cour suprême, DavidMaraga.Cette décision, dont l'argu-mentaire détaillé sera publiéultérieurement, signifie queM. Kenyatta, 56 ans, au pou-voir depuis 2013, sera in-vesti le 28 novembre pourun nouveau mandat de cinqans.Définitive au regard de la loikényane, elle met égalementun terme à un processusélectoral qui a profondé-ment divisé le pays et dure-ment affecté l'économie laplus dynamique de la région.Mais elle ne signifie pas pourautant que la crise est termi-née comme en témoignentles manifestations, d'am-pleur limitée, constatéeshier dans les bastions del'opposition, dans la fouléedu jugement.A Kibera, bidonville de Nai-robi, un jeune homme a ététué par balle lors de heurtsentre jeunes manifestantslançant des pierres contreles forces de sécurité qui ré-pliquaient par des tirs de gazlacrymogènes et d'arme àfeu.A Migori, dans l'ouest du

pays acquis à l'opposition,c'est un ambulancier venuprêter assistance à des bles-sés qui a été mortellementtouché par balle.La crise a été marquée pardes violences qui ont fait aumoins 54 morts depuis le 8août selon un décompte del'AFP, pour la plupart dans larépression brutale des ma-nifestations de l'oppositionpar la police. Cette dernièreest vivement critiquée parles organisations kényaneset internationales des droitsde l'homme pour son usage

excessif de la force.Les partisans du chef del'opposition Raila Odinga, 72ans et trois fois candidatmalheureux à la présidence(1997, 2007, 2013), avaientmême empêché la tenue duscrutin dans quatre comtésde l'ouest, sur les 47 quecompte le pays.
GOUVERNEMENT "ILLEGI-
TIME"• Le jugement de laCour suprême "n'est pas une
surprise", a réagi le chef del'opposition Raila Odingadans un communiqué, ju-geant une nouvelle fois "illé-

gitime" le gouvernement enplace.
"C'est une décision qui a été
prise sous la contrainte. Nous
ne condamnons pas la Cour,
elle a notre sympathie", a-t-ilajouté.La Cour suprême était saisiede deux recours arguant quela Commission électorale(IEBC) aurait dû procéder àune nouvelle sélection decandidats après l'annulationde la première élection, etmettant en cause le manqued'indépendance de cet or-gane, incapable à leurs yeuxde garantir un scrutin libreet équitable.Dans les fiefs de M. Kenyattaet de son vice-président Wil-liam Ruto, à Nyeri, Nakuruou encore Eldoret, des habi-tants en liesse sont descen-dus par milliers dans lesrues pour fêter la victoire.Une image contrastant avecles scènes de violences dansl'ouest et dans certains bi-donvilles de Nairobi, saisis-sant résumé d'un paysprofondément divisé que leprésident Kenyatta a désor-mais la lourde tâche de ré-concilier.

Kenyatta : réélection confirmée !
Kenya/Présidentielle du 26 octobre

AFP
Nairobi/Kenya

Liesse chez les partisans de Uhuru Kenyatta après
l'annonce du jugement de la Cour suprême confir-

mant sa réélection à la tête du Kenya.
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''Au cours des préparatifs de ce
Sommet UA-UE, certaines ques-
tions ont pu être posées au sujet
de la participation de tel ou tel
membre des organisations
concernées, notamment s’agis-
sant de la RASD. En la matière,

notre position constante a été
de donner à chaque partie -
Union Africaine et Union Euro-
péenne – la responsabilité de la
constitution respective de leurs
listes de participants. Toute
participation à ce Sommet,

comme il est d’usage pour une
rencontre internationale de
cette nature, ne constitue pas
une modification de la position
de l’Union Européenne quant à
la non-reconnaissance de la
RASD''. Catherine Ray, porte-

parole de l’Union Européenne,qui répondait ainsi à la pressea tenu à couper court à touteforme de reconnaissance de la‘’fantomatique’’ Républiquearabe sahraouie démocratiquepar l’UE.

La clarification de l’UE
Afrique-Europe/Sommet d'Abidjan


